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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

âge de la retraite
Question écrite n° 59693

Texte de la question

M. Patrick Leroy attire l'attention de M. le ministre de l'équipement, des transports et du logement sur le profond
mécontentement des salariés de l'industrie des transports, suite au refus des représentants patronaux d'ouvrir
des négociations sur le droit à la retraite à 60 ans, avec 75 % du salaire, dès 37,5 années de cotisation, la
retraite à 55 ans dans les transports urbains avec la prise en compte des années de formation. L'ouverture de
négociations sur la retraite anticipée à partir de 55 ans sur les aspects pénibles du métier des traminots, les
horaires décalés, le travail du samedi et du dimanche. La demande des salariés du transport urbain, de cesser
leur activité à partir de 55 ans, n'a rien d'exagéré. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître son sentiment
sur les demandes des salariés des transports.

Texte de la réponse

La mise en place éventuelle d'un régime de cessation anticipée d'activité pour les salariés du transport urbain
relève de la négociation de branche, négociation qui se déroule au sein de la commission paritaire des
transports urbains présidée par un fonctionnaire désigné par le ministre chargé des transports et composée,
d'une part, de la délégation des employeurs désignée par l'Union des transporteurs publics (UTP) et, d'autre
part, des délégations de salariés désignées par les fédérations syndicales représentatives à l'échelon national
dans ce secteur d'activité. Plusieurs mouvements de grève portant sur la mise en place d'un dispositif de
cessation anticipée d'activité à 55 ans ont affecté le secteur des transports urbains depuis le 26 mars 2001. Les
partenaires sociaux se sont réunis le 12 avril 2001 sans qu'un accord n'ait été trouvé. Conscient des conditions
de travail difficiles des conducteurs du secteur des transports urbains de voyageurs, le ministre de l'équipement,
des transports et du logement a tenu à rencontrer chaque organisation syndicale, l'UTP et le groupement des
autorités responsables de transports et a demandé au président de la commission paritaire de réunir les
partenaires sociaux afin que des négociations prenant en compte l'évolution des métiers et de leur
environnement puissent s'engager sur les conditions de travail, en intégrant l'attente forte des salariés sur le
problème de la cessation d'activité. Une séance de négociation s'est tenue le 20 juin 2001 permettant une
reprise du dialogue social dans ce secteur d'activité. Un rapprochement des positions des partenaires sociaux
serait cependant nécessaire pour que ce dialogue puisse se poursuivre et que des avancées prenant en compte
les attentes des salariés soient trouvées.
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